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En l’absence de M. Majoor (Pays-Bas), 
Président, M. Margarian (Arménie), 
Vice-Président, prend la présidence. 

 
 

La séance est ouverte à 10 h 15. 
 

Point 60 de l’ordre du jour : Promotion et 
protection des droits de l'enfant (suite) 
 

 a) Promotion et protection des droits de l'enfant 
(suite) (A/C.3/63/L.16) 

 

Projet de résolution A/C.3/63/L.16 : Droits de l’enfant 
 

1. Mme Pi (Uruguay), prenant la parole en sa 
qualité d’auteur au nom du Groupe des Etats de 
l’Amérique latine et des Caraïbes et des groupes des 
Etats d’Europe, présente le projet de résolution 
A/C.3/63/L.16 et annonce que les pays suivants s’en 
sont portés coauteurs : Bénin, Bosnie-Herzégovine, 
Burundi, Croatie, Kazakhstan, Kyrgyzstan, 
Madagascar, Monaco et République de Moldova. Le 
projet de résolution souligne la nécessité d’empêcher, 
puis d’éliminer le travail des enfants et en dénonce les 
causes, à savoir la pauvreté et le manque d’éducation.  
Dans sa résolution 62/141, l’Assemblée générale a 
approuvé le mandat du rapporteur spécial sur la 
violence à l’encontre des enfants, mais ce poste n’a pas 
encore été pourvu. C’est une source de grave 
préoccupation. 

2. M. Khane (Secrétaire de la Commission) fait 
savoir que les pays suivants se portent coauteurs : 
Arménie, Kenya, Malawi, Namibie, République de 
Corée, Saint-Marin, Serbie, Timor-Leste et Ukraine. 
 

Point 64 de l’ordre du jour : Promotion et 
protection des droits de l'homme (suite) 

 b) Questions relatives aux droits de l'homme, 
y compris les divers moyens de mieux assurer 
l'exercice effectif des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales (suite) (A/C.3/63/L.20, 
L.21, L.23, L.24 et L.35)  

 

Projet de résolution A/C.3/63/L.20 : Le rôle des 
ombudsmans, médiateurs et autres institutions 
nationales de défense des droits de l’homme pour la 
promotion et la protection des droits de l’homme 
 

3. Au nom des auteurs, M. Bouchaara (Maroc) 
présente le projet de résolution A/C.3/63/L.20, dont le 

Brésil, les Etats-Unis d’Amérique et le Gabon se sont 
portés coauteurs.  

4. Les ombudsmans et les médiateurs ont un rôle 
essentiel à jouer puisqu’ils ont pour mission de 
protéger et de promouvoir les droits de l’homme et 
d’asseoir l’état de droit. Leur contribution mérite d’être 
mise en relief. L’objectif du projet de résolution est de 
leur adresser un message d’encouragement. Les 
institutions qu’ils incarnent sont nommées selon des 
modalités différentes d’un pays à l’autre, mais c’est le 
travail qu’ils accomplissent qui importe le plus. Il est à 
espérer que le projet de résolution sera adopté par 
consensus. 

5. M. Khane (Secrétaire de la Commission) fait 
savoir que l’Arménie et Sri Lanka se portent coauteurs. 
 

Projet de résolution A/C.3/63/L.21 : Arrangements 
régionaux pour la promotion et la protection des droits 
de l’homme 
 

6. Au nom des auteurs, M. Nihon (Belgique) 
présente le projet de résolution A/C.3/63/L.21, dont le 
Bénin, Chypre, le Danemark, l’Estonie, la Grèce, 
Israël, la Lettonie, la Suède et le Togo se sont portés 
coauteurs. Soumis tous les deux ans,  il a été 
légèrement raccourci et modifié. L’Assemblée générale 
y prend note des progrès enregistrés depuis l’adoption 
de la précédente résolution sur la question et se félicite 
des échanges entre le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme et les organisations 
intergouvernementales régionales, ainsi qu’entre les 
organes des Nations Unies créés en vertu d’instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’homme et les 
organismes régionaux compétents. Le texte mentionne 
aussi des initiatives et réunions de portée régionale 
dans diverses parties du monde, qui visent à intensifier 
la coopération, notamment dans le cadre de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) 
et du Marché commun du Sud (MERCOSUR). 

7. M. Khane (Secrétaire de la Commission) fait 
savoir que les pays suivants se portent coauteurs : 
Argentine, Bulgarie, Cameroun, Guatemala, 
Liechtenstein, Lituanie, Mali, Mongolie et Paraguay.  
 

Projet de résolution A/C.3/63/L.23 : Institutions 
nationales pour la promotion et la protection des droits 
de l’homme 
 

8. Au nom des auteurs, M. Schröer (Germany), 
présente le projet de résolution, qui s'inspire d'un 
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certain nombre de résolutions précédentes de 
l'Assemblée générale sur la question, la plus récente 
étant la résolution 60/154, adoptée sans être mise aux 
voix. Aucune résolution sur les institutions nationales 
n'a été proposée pendant la soixante-deuxième session 
et, par conséquent, à moins qu'une décision soit prise 
pendant la session en cours, le Secrétaire général ne 
remettra pas de rapport sur la question à la 
soixante-quatrième session. Étant donné l'importance 
de la question et les changements intervenus depuis 
l'adoption de la dernière résolution pertinente, il est 
pourtant nécessaire qu'un autre rapport du Secrétaire 
général soit remis dans les meilleurs délais. 

9. Le texte du projet rappelle les Principes de Paris 
figurant en annexe à la résolution 48/134. L'Assemblée 
reconnaît le rôle important joué par les institutions 
nationales et les encourage à solliciter une 
accréditation par l'entremise du Comité international de 
coordination des institutions nationales pour la 
promotion et la protection des droits de l'homme. 

10. M. Khane (Secrétaire de la Commission) fait 
savoir que les pays suivants se portent coauteurs : 
Guatemala, Sri Lanka et Timor-Leste. 
 

Projet de résolution A/C.3/63/L.24 : Année 
internationale de l’apprentissage des droits de l’homme 
 

11. Au nom des auteurs, M. Babadoudou (Bénin) 
présente le projet de résolution, dont les pays suivants 
se sont portés coauteurs : Autriche, Bulgarie, 
Colombie, El Salvador, France, Hongrie, Irlande, 
Roumanie et Slovénie.  

12. Le projet de résolution a pour but de maintenir 
l'attention focalisée sur la question et de fournir aux 
États des outils juridiques sur la base desquels 
organiser des rencontres pendant l'année et élaborer des 
programmes d'action. L'éducation dans le domaine des 
droits de l’homme est un concept certes relativement 
nouveau, mais qui est important au regard de la 
poursuite des objectifs du Millénaire et de la 
réalisation de tous les droits de l’homme. 

13. M. Khane (Secrétaire de la Commission) fait 
savoir que les pays suivants se portent coauteurs : 
Guatemala, Iraq, Italie et Turquie. 
 

Projet de résolution A/C.3/63/L.35 : Exécutions 
extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires 
 

14. M. Khane (Secrétaire de la Commission) fait 
savoir que c'est par erreur que la Nouvelle-Zélande ne 
figure pas sur la liste initiale des coauteurs. 

15. En sa qualité de coauteur et au nom des cinq pays 
nordiques, Mme Schlyter (Suède) présente le projet de 
résolution, dont les pays suivants se sont à leur tour 
portés coauteurs : Bénin, El Salvador, Géorgie, 
République de Moldova, Saint-Marin et Ukraine.  

16. Le texte a été actualisé pour tenir compte des 
questions soulevées par le Rapporteur spécial, telles 
que l'importance que revêt la protection des témoins 
aux fins de la prévention de l'impunité. 

17. M. Khane (Secrétaire de la Commission) dit que 
la République de Corée et l’Uruguay se portent 
coauteurs. 

e) Convention relative aux droits des 
personnes handicapées (suite) 
(A/C.3/63/L.37) 

 

Projet de résolution A/C.3/63/L.37 : Convention 
relative aux droits des personnes handicapées et 
Protocole facultatif s’y rapportant 

18. Au nom des auteurs, Mme Rovirosa présente le 
projet de résolution. Elle se félicite de l'entrée en 
vigueur, le 3 mai 2008, de la Convention relative aux 
droits des personnes handicapées et du Protocole 
facultatif qui s’y rapporte, ainsi que de la tenue de la 
première réunion de la Conférence des État parties, le 
31 octobre 2008. Elle invite vivement tous les États 
Membres à devenir parties à la Convention afin qu'il 
soit possible de répondre aux besoins des personnes 
handicapées et de leur garantir l'égalité des chances, y 
compris au sein du système des Nations Unies. Elle 
espère que, comme dans le passé, le projet de 
résolution sera adopté par consensus. 

19.  M. Khane (Secrétaire de la Commission) fait 
savoir que les pays suivants se portent coauteurs : 
Albanie, Arménie, Azerbaïdjan, Bénin, 
Bosnie-Herzégovine, Burkina Faso, Burundi, 
Cameroun, Islande, Lituanie, République de Moldova, 
Tunisie et Uruguay. 
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Point 62 de l’ordre du jour : Élimination du racisme 
et de la discrimination raciale (suite) (A/63/123) 

 a) Élimination du racisme et de la 
discrimination raciale, de la xénophobie et de 
l'intolérance qui y est associée (suite) 
(A/63/18, 306 et 473) 

 

 b) Mise en oeuvre intégrale et suivi de la 
Déclaration et du Programme d'action de 
Durban (suite) (A/63/112 et Add.1, 339 et 366) 

 

Point 63 de l’ordre du jour : Droit des peuples à 
l'autodétermination (suite) (A/63/254, 
A/63/281-S/2008/431 et A/63/325) 

20. M. Ndimeni (Afrique du Sud) (Vice-Président du 
Comité préparatoire de la Conférence d’examen de 
Durban), prenant la parole au nom du Président du 
Comité préparatoire, présente les rapports de ce dernier 
sur ses première et deuxième sessions de fond 
(A/63/112 et Add.1) et appelle l'attention sur les 
décisions qu'ils contiennent. Il rappelle que les 
objectifs de la Conférence d’examen de Durban, qui 
doit se tenir en avril 2009 à Genève, sont les suivants : 
examiner les progrès accomplis sur la voie de la mise 
en œuvre de la Déclaration et du Programme d’action 
de Durban et identifier des mesures concrètes pour que 
tous les acteurs concernés y contribuent ; évaluer et 
améliorer l’efficacité des mécanismes de suivi ; 
promouvoir la ratification et l’application universelles 
de la Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale et la prise 
en compte suffisante des recommandations du Comité 
pour l’élimination de la discrimination raciale; 
répertorier et faire connaître les bonnes pratiques. 

21. Le rôle des sessions de fond est de préparer le 
document final de la Conférence d’examen. 
L'engagement de la communauté internationale dans ce 
processus témoigne de sa détermination à œuvrer à la 
réalisation d'un objectif commun, au bénéfice des 
victimes de la discrimination raciale et de l'humanité 
dans son ensemble. Les conclusions des réunions 
régionales tenues à Brasilia et à Abuja, ainsi que les 
contributions de l'Asie, de l'Union européenne et de 
l'Organisation de la Conférence islamique reflètent 
elles aussi cette détermination. Lors de la première 
session de fond, la structure du document final a été 
adoptée et un groupe de travail intergouvernemental 
intersessions à composition non limitée a été créé, avec 
pour mission de donner suite aux travaux du Comité 

préparatoire. À la deuxième session de fond, il a été 
décidé de réunir dans un seul document les paragraphes 
et chapitres pertinents du document final qui serviront 
de base aux négociations. 

22. Les préparatifs de la Conférence d'examen seront 
facilités d’autant si toutes les parties prenantes 
apportent leurs concours, mais le manque de ressources 
constitue toujours un frein, en ce qu'il empêche la 
participation effective de représentants des pays les 
moins avancés ainsi que d'institutions nationales et 
d'organisations non gouvernementales qui s'occupent 
de droits de l'homme. Des contributions financières 
supplémentaires sont donc requises d'urgence. 

23. La Conférence d’examen se tient dans cinq mois. 
Lorsque les participants évalueront le degré 
d'avancement de la mise en oeuvre des engagements 
pris en 2001, ils ne devront pas oublier que l'objectif 
ultime est d’apporter un changement dans la vie 
quotidienne des individus et des groupes qui sont 
victimes de discrimination raciale, partout dans le 
monde. Le racisme est indissolublement lié à des 
questions telles que le dénuement, l'exclusion, 
l'inégalité d'accès aux ressources et aux possibilités 
d'emploi, ainsi qu'à la stigmatisation sur un plan social 
et culturel. En dépit des efforts menés pour promouvoir 
les principes de la Déclaration universelle des droits de 
l'homme, le racisme continue de toucher un nombre 
incalculable d'êtres humains. À mesure que 
l'Organisation avance dans les préparatifs de la 
Conférence de 2009, il est important de rester 
concentré sur le combat contre la discrimination raciale 
et les autres formes de discrimination, qui empêchent 
un si grand nombre d'individus d’exercer pleinement 
leurs droits fondamentaux. 

24. M. Talbot (Guyana), prenant la parole au nom de 
la Communauté des Caraïbes (CARICOM), se félicite 
de la première commémoration, 25 mars 2008, de la 
Journée internationale de commémoration des victimes 
de l’esclavage et de la traite transatlantique des 
esclaves, ainsi que l'adoption par consensus de la 
résolution 63/5 de l'Assemblée générale sur le 
mémorial permanent en souvenir des victimes 
de l’esclavage et de la traite transatlantique des 
esclaves. La traite des esclaves, crime contre 
l'humanité abominable, a privé l’Afrique d'une de ses 
ressources les plus précieuses et infligé des conditions 
de vie horrifiantes et déshumanisantes aux peuples des 
Caraïbes. Ce chapitre tragique de l'histoire de 
l'humanité ne doit jamais être oublié. La traite des 
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esclaves et le travail sous contrat ont été les premières 
manifestations de la forme la plus cynique de racisme 
de l'histoire. La période coloniale qui a suivi n’a pris 
fin que récemment dans de nombreux pays membres de 
la CARICOM ; elle persiste dans d'autres, dont la 
population continue de réclamer son droit à 
l'autodétermination. 

25. M. Talbot se déclare préoccupé par les attaques 
physiques contre des personnes, qui sont motivées par 
le racisme et l'intolérance religieuse. Il appelle au 
dialogue entre les civilisations en tant que moyen de 
promouvoir une culture de paix et de compréhension 
entre tous les peuples, toutes les cultures et toutes les 
religions du monde. Il loue l'ONU pour les efforts 
qu'elle mène pour combattre le racisme, et en 
particulier le travail du Rapporteur spécial sur les 
formes contemporaines de racisme, de discrimination 
raciale, de xénophobie et de l'intolérance qui y est 
associée et fait valoir combien les visites effectuées 
dans les pays par le Rapporteur spécial sont 
importantes en ce qu'elles permettent de mettre en 
lumière la situation sur place. Les États Membres 
doivent donc renforcer leur coopération avec le 
Rapporteur spécial afin de faciliter les échanges de 
compétences spécialisées et de promouvoir des 
politiques antiracistes. Étant donné l'absence de 
progrès sur la voie de la mise en oeuvre intégrale de la 
Déclaration et du Programme d'action de Durban, ils 
doivent aussi évaluer dans quelle mesure ils se sont 
acquittés des engagements contenus dans ces 
documents. 

26. L’orateur félicite le Comité pour l'élimination de 
la discrimination raciale de ce qu'il accomplit et attend 
avec intérêt d'examiner la recommandation générale 
qu'il s'apprête à faire en ce qui concerne les alinéas 4 
de l'article 1 et 2 de l'article 2 de la Convention 
internationale, sur les mesures spéciales prises pour 
garantir la jouissance et l'exercice des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales dans des 
conditions d'égalité. Il se réjouit que le Comité 
continue à apporter son concours aux préparatifs de la 
Conférence d'examen de Durban. De même, il loue le 
Comité préparatoire pour ses travaux. 

27. Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l'homme a contribué de façon notable à 
assurer le succès de la Conférence d’examen, par 
exemple en appuyant le processus préparatoire. Il doit 
développer la campagne d'information sur la lutte 
contre le racisme qu'il mène à l'échelle mondiale, en 

particulier par l'entremise de son site Web. Le 
représentant du Guyana apporte un soutien vigoureux à 
la Haut-Commissaire et se fait l’écho de l’appel qu'elle 
a lancé à tous les gouvernements pour qu'ils participent 
à la Conférence d’examen de Durban et collaborent 
dans un esprit de consensus afin d’en assurer le succès. 

28. Il remercie le Groupe de travail d'experts sur les 
personnes d'ascendance africaine de s'attaquer 
réellement à la question du racisme et aux relations 
qu’elle entretient avec l'emploi et la santé et se félicite 
en particulier que le Groupe ait recommandé aux États 
de déterminer les facteurs qui expliquent la 
surreprésentation des personnes d'ascendance africaine 
parmi les individus arrêtés, poursuivis et incarcérés et 
qu’il ait invité l'Organisation internationale du travail à 
étudier de quelle manière on peut lutter contre la 
xénophobie et développer plus avant les normes 
internationales pour la protection des employés de 
maison. De son côté, la Communauté des Caraïbes 
appuie l’instauration d'un indice de l'égalité des races, 
qui permettrait d'évaluer le degré de discrimination 
auquel les personnes d'ascendance africaine et d'autres 
groupes vulnérables doivent faire face ; ses membres 
sont convenus que la question des réparations aux 
personnes d'ascendance africaine devait être examinée 
lors de la Conférence d’examen. 

29. Le représentant du Guyana accueille avec 
satisfaction les conclusions de la conférence régionale 
de l'Amérique latine et des Caraïbes, organisée en 
préparation de la Conférence d’examen, dont les 
participants ont souligné la nécessité d'élargir la palette 
des mesures adoptées pour éliminer la discrimination, 
et il exprime son appui au Comité spécial du Conseil 
des droits de l’homme chargé d’élaborer des normes 
complémentaires et aux procédures spéciales 
pertinentes du Conseil. Il s’agit là d’exemples de 
l’action qui peut être menée pour lutter contre la 
discrimination. La Communauté des Caraïbes 
continuera de coopérer avec le système des Nations 
Unies, la communauté internationale et tous les 
partenaires pour aller de l’avant et concevoir des 
solutions qui remédient à des fléaux tels que le 
racisme, qui continuent de causer des problèmes 
considérables à l’humanité. 

30. Il semble à Mme Abdelhar (Algérie) que la 
détermination des États Membres à lutter contre le 
racisme et de discrimination sur la base de la 
Déclaration et du Programme d’action de Durban a 
faibli. Dans le même temps, le racisme et l’intolérance 
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se sont aggravés et ont été utilisés pour justifier des 
objectifs politiques – par exemple, la lutte contre 
l’immigration illégale ou contre le terrorisme. La 
communauté internationale doit collaborer et protéger 
la liberté d’expression dans le but de promouvoir la 
compréhension et le dialogue entre les cultures, surtout 
du fait que la Déclaration universelle des droits de 
l’homme accorde une importance égale à tous les droits 
humains. 

31. La Conférence d’examen est une occasion 
importante d’adapter la Déclaration et le Programme 
d’action de Durban aux problèmes actuels. Étant donné 
que le racisme touche toutes les parties du monde, la 
délégation algérienne est inquiète que certaines 
conférences générales n’aient pas été conviées à 
débattre du projet de document final. En outre, la 
communauté internationale doit faire preuve de 
solidarité dans le cadre de la lutte contre le racisme et 
l’intolérance, qui sont à la base de tant de conflits 
nationaux et internationaux. La délégation algérienne 
se félicite de l’élaboration de normes complémentaires, 
qui couvriront les nouvelles formes de racisme, et elle 
espère qu’elles seront adoptées par consensus. 

32. Le déni du droit à l’autodétermination constitue à 
la fois une violation des droits de l’homme et une 
forme de racisme. Il est essentiel que les peuples qui 
vivent sur des territoires non autonomes, y compris les 
habitants du Sahara, soient autorisés à exercer ce droit 
inaliénable. Le peuple palestinien doit lui aussi être 
autorisé à exercer ce droit et à établir un État 
indépendant et souverain avec pour capitale Al-Qods 
Al-Charif. 

33. Mme Rasheed (Observatrice de la Palestine) dit 
que le racisme et souvent la cause sous-jacente de la 
répression et de la violence. Ce fut le motif avancé 
pour l’expulsion de plus de 800 000 palestiniens de 
leurs terres natales en 1948. Depuis, le peuple 
palestinien ne peut exercer ses droits humains 
fondamentaux, y compris le droit au retour. En outre, 
bien que les Palestiniens constituent 20 % de la 
population d’Israël, ils sont soumis à des lois 
discriminatoires qui les contraignent à vivre comme 
des citoyens de troisième classe. 

34. L’occupation par Israël, qui dure depuis 41 ans, 
s’est transformée en système de colonisation, de 
discrimination raciale et d’apartheid. Il est manifeste 
que les pratiques et les lois imposées par Israël 
oppressent le peuple palestinien et le soumettent à une 

ségrégation, ce qui est en contradiction avec la 
Convention internationale sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination raciale et avec la 
Convention internationale sur l'élimination et la 
répression du crime d'apartheid. 

35. Afin de faciliter les déplacements des colons 
israéliens, près de trois millions de Palestiniens de 
Cisjordanie se voient refuser le droit fondamental que 
constitue la liberté de se déplacer et de voyager. En 
outre, en dépit de l’avis consultatif de la Cour 
internationale de justice, Israël poursuit la construction 
du mur de séparation. La communauté internationale 
doit faire preuve de courage et mettre fin au racisme, 
au colonialisme et à l’occupation étrangère qui 
réduisent à la soumission le peuple palestinien : 
celui-ci doit se voir octroyer la liberté grâce à 
l’exercice de son droit inaliénable à 
l’autodétermination. 

36. Mme Halabi (République arabe syrienne) fait 
savoir que son pays apprécie le travail accompli par le 
Rapporteur spécial sur les formes contemporaines de 
racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et de 
l'intolérance qui y est associée, auquel tous les États 
devraient apporter leur appui. De même, il faut 
coopérer davantage avec l’Alliance des civilisations, 
afin de découvrir les raisons profondes de la 
polarisation croissante entre les cultures et les sociétés 
de par le monde. 

37. De plus en plus, les médias sont utilisés pour 
propager une image délibérément déformée de 
certaines religions et cultures, ce qui entraîne préjugés, 
haine et sentiment de supériorité. Le fait que les Arabes 
et les musulmans soient systématiquement pris pour 
cible, en apparence au nom de la lutte contre le 
terrorisme, est un problème de taille, qui mérite 
l’attention. 

38. On enregistre au Moyen-Orient une augmentation 
spectaculaire des pratiques discriminatoires sur le plan 
racial. Le peuple palestinien demeure soumis à des 
assassinats ciblés, commis dans le but de l’éliminer ou 
de l’expulser et de le décourager de demander la 
satisfaction de ses exigences légitimes. La construction 
de colonies de peuplement illégales se poursuit dans 
les territoires occupés pour des motifs ouvertement 
raciaux et religieux, le but étant de modifier la 
situation démographique sur le terrain. L’Algérie 
espère que la Conférence d’examen s’attaquera à ces 
diverses évolutions inquiétantes. 



 A/C.3/63/SR.35

 

08-58889 7
 

39. S’agissant de l’autodétermination, l’Algérie est 
reconnaissante des efforts déployés, mais regrette 
l’absence de recommandations tangibles visant à 
garantir que les États s’acquittent de leurs obligations 
internationales. Il est malheureux que l’ONU demeure 
incapable de prendre des mesures visant à condamner 
les violations commises par Israël et de faire face à ses 
responsabilités vis-à-vis du peuple palestinien, voire 
répugne le faire. 

40. Mme Rasheed (Observatrice de la Palestine) 
ajoute que l’accès à la liberté et à l’indépendance d’un 
grand nombre de nations figure parmi les 
accomplissements les plus importants du XXe siècle. 
Cependant, la communauté internationale doit 
s’employer davantage à faire en sorte que le droit à 
l’autodétermination devienne une réalité universelle. 
Ce droit du peuple palestinien est violé par une 
occupation prolongée. La communauté internationale, 
en particulier les Nations Unies, doit donc d’urgence 
prendre des mesures concrètes pour que ce droit puisse 
s’exercer. 

41. L’occupation par Israël entraîne des violations 
systématiques et flagrantes d’un certain nombre de 
droits individuels et collectifs garantis par les 
instruments internationaux relatifs aux droits de 
l’homme. La campagne de colonisation massive menée 
par Israël dans le territoire palestinien occupé, 
Jérusalem-Est comprise, a eu pour effet la constitution 
et l’expansion de colonies de peuplement et la 
construction du mur de séparation, illégales. Selon la 
Cour internationale de justice, le mur constitue un 
obstacle à l’exercice du droit à l’autodétermination. 
Toutes ces pratiques nuisent à l’unité, à la continuité et 
à l’intégrité territoriales du territoire palestinien 
occupé. Pourtant, en dépit de la douleur et des pertes 
insupportables endurées par le peuple palestinien, 
celui-ci continue à se battre pour l’autodétermination et 
pour l’établissement d’un État de Palestine 
indépendant, avec pour capitale Jérusalem-Est. 

42. M. Llanos (Chili) dit que sa délégation n’est pas 
d’accord avec les références faites par le Secrétaire 
général - dans son rapport sur le droit des peuples à 
l’autodétermination (A/63/254, par. 13) - aux 
problèmes posés par la délimitation des terres 
autochtones au Chili. Ce type de revendications 
foncières par des populations autochtones n’a pas de 
rapport avec le droit à l’autodétermination, tel que 
défini par le droit international. Pour cette raison, la 
délégation chilienne souhaite faire savoir qu’elle est 

tout à fait mécontente des observations finales du 
Comité des droits de l’homme à propos du Chili : en 
effet, le Comité a noté que certaines revendications 
foncières des populations autochtones du Chili, en 
particulier celles du peuple mapuche, n’avaient pas été 
satisfaites. Ces observations sont complètement 
déplacées et sans rapport avec le contenu de la 
résolution 62/144 de l’Assemblée générale. 

43. M. Gonnet (France), prenant la parole au nom de 
l’Union européenne, dit que le Comité préparatoire a 
eu des discussions constructives à propos du projet de 
document final de la Conférence d’examen. Il est clair 
que des consultations informelles et bilatérales et un 
esprit de compromis seront nécessaires pour parvenir à 
un consensus à propos de ce document et l’Union 
européenne est prête à jouer un rôle actif à cette fin. En 
outre, la société civile doit être autorisée à participer 
pleinement aux sessions de fond du Comité 
préparatoire, car sa contribution sera précieuse. 
L’Union européenne regrette que l’accréditation 
d’organisations non gouvernementales ait donné lieu à 
une controverse, mais considère que les règles de 
l’ONU en la matière doivent être respectées. 

44. L’Union européenne espère que la Conférence 
d’examen se concentrera sur la mise en œuvre de la 
Déclaration et du Programme d’action de Durban sans 
établir quelque hiérarchie que ce soit entre les victimes 
de violations des droits de l’homme et sans se focaliser 
sur quelque parti pris géographique que ce soit. La 
Conférence doit faire fond sur les objectifs énoncés 
dans la Déclaration, à savoir l’abolition de toutes les 
formes de discrimination, notamment sur la base du 
sexe, de l’orientation sexuelle ou de la religion. Il est 
particulièrement important de garantir le droit à la 
liberté d’expression, car il joue un rôle important dans 
la prévention du racisme, problème qui touche tous les 
États Membres. L’Union européenne espère que chaque 
pays et la communauté internationale dans son 
ensemble œuvreront à l’élimination du racisme. 

45. Depuis de nombreuses années, explique 
Mme Sagar (Royaume-Uni), son gouvernement 
s’emploie infatigablement à lutter contre le racisme et 
la discrimination et elle espère que la Conférence 
d’examen de Durban fera œuvre utile à cet égard. 
Cependant, certains éléments du projet de document 
final établi par le Comité préparatoire suscitent 
l’inquiétude de sa délégation, qui continuera de plaider 
pour le retrait de ces termes inacceptables et leur 
remplacement par un libellé qui fasse l’unanimité et 
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dont tous les États puissent s’inspirer pour mener leur 
combat contre le racisme. En outre, il est essentiel que 
les organisations non gouvernementales soient 
autorisées à participer pleinement aux sessions de fond 
du Comité préparatoire. 

46. Le Royaume-Uni n’acceptera aucune tentative 
d’affaiblir les instruments internationaux relatifs aux 
droits de l’homme, s’agissant en particulier de la 
liberté d’expression, parce qu’il est fermement 
convaincu qu’une société démocratique qui promeut la 
liberté d’expression et l’état de droit sera toujours 
mieux armée pour empêcher la violence ou la haine 
qu’une société dans laquelle les individus ne sont pas 
en mesure d’exprimer leurs pensées et leurs opinions 
librement. De plus, l’action menée contre le racisme et 
la discrimination ne doit pas être entachée de préjugés 
à l’encontre de telle ou telle religion, ni de tel ou tel 
pays. 

47. Il est essentiel que la Conférence d’examen 
aborde la question de l’antisémitisme et du souvenir de 
l’Holocauste et que toute tentative de banaliser ou de 
nier ce dernier soit considérée comme totalement 
inacceptable. De même, il est important de se pencher 
sur les droits des lesbiennes, des homosexuels, des 
bisexuels et des transsexuels. Mais la délégation du 
Royaume-Uni veut surtout que la Conférence 
d’examen se concentre sur le rôle joué par les droits de 
l’homme dans le cadre de la lutte contre le racisme et 
la discrimination. L’ONU doit être prête à agir sans 
délai pour prévenir tout conflit ou génocide qui 
résulterait du racisme ou de la discrimination. 

48. M. Ould Hadrami (Mauritanie) dit que son pays 
élabore actuellement une politique de développement 
fondée sur l’état de droit et la promotion des droits de 
l’homme, qui tiendra compte des particularités 
nationales. Une commission nationale a été établie, 
avec pour mission de se pencher sur les questions liées 
aux droits de l’homme, de lutter contre la pauvreté, de 
faire connaître les instruments internationaux 
pertinents et de mettre la législation nationale en 
conformité avec eux. En coopération avec le 
Programme des Nations Unies pour le développement, 
la Commission a formulé un plan d’action en faveur 
des droits de l’homme. 

49. La Mauritanie a ratifié de nombreuses 
conventions pertinentes, notamment les Pactes 
internationaux relatifs aux droits de l’homme et la 
Convention internationale sur l’élimination de toutes 

les formes de discrimination raciale. La constitution de 
1991 dispose que tous les citoyens sont égaux devant la 
loi, quels que soient leur origine, leur appartenance 
ethnique, leur sexe ou leur statut social. La loi relative 
aux partis politiques interdit toute association fondée 
sur l’appartenance ethnique, la religion, l’ascendance 
ou le sexe. L’esclavage a été érigé en infraction. 

50. Aux termes de la Convention internationale, les 
États ont pour obligation de sévir contre la diffusion 
d’idées reposant sur les concepts de supériorité ou de 
haine raciales et contre l’incitation à la violence. La 
Mauritanie, où ne se pratique aucune forme de 
discrimination religieuse, condamne fermement toute 
dénonciation d’une religion ou de ses prophètes. En 
particulier, son pays est préoccupé par les caricatures 
malveillantes qui ont pris pour cible le prophète 
Mahomet. Il est nécessaire d’agir conjointement pour 
établir un instrument international propre à lutter 
contre la diffamation des religions. 

51. M. Schokkenbroek (Observateur du Conseil de 
l’Europe) dit que le Conseil de l’Europe a adopté une 
démarche intégrée pour lutter contre le racisme. Il 
s’inspire des instruments juridiques internationaux et 
appuie les travaux effectués dans le cadre des 
mécanismes de suivi indépendants. 

52. Il est essentiel de promouvoir le dialogue 
interculturel sur la base de l’égalité. La Commission 
européenne contre le racisme et l'intolérance fait état 
de violations des droits de l’homme perpétrées à 
l’encontre de divers groupes vulnérables, notamment 
les immigrants, les réfugiés et les demandeurs d’asile, 
ainsi que les minorités nationales, ethniques ou 
religieuses telles que les Roms et les communautés 
musulmane et juive. Des mesures législatives et de 
sensibilisation ont été prises pour y remédier. 

53. Au niveau national, la Commission a demandé 
que soient mises au point des définitions plus 
extensives de la discrimination raciale, qui couvrent 
autant de formes contemporaines que possible de ce 
phénomène. Au niveau du Conseil de l’Europe, la Cour 
européenne des droits de l’homme a conçu une 
jurisprudence à cette fin. Un Protocole se rapportant à 
la Convention sur la cybercriminalité érige désormais 
en infraction les actes de nature xénophobe commis par 
l’entremise de systèmes informatiques. Le Protocole 
est ouvert à l’adhésion d’États non européens et 
plusieurs d’entre eux y sont déjà parties.  
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54. Le Conseil de l’Europe mène en coopération avec 
des écoles de journalisme et des partenaires des médias 
une campagne de lutte contre la discrimination une 
campagne entamée cette année et qui se poursuivra l’an 
prochain. Ce mois-ci, au Forum de Lisbonne, organisé 
conjointement avec l’Alliance des civilisations, le 
Centre Nord-Sud du Conseil de l'Europe examinera le 
principe de l’universalité des droits de l’homme. Une 
conférence se tiendra à la Haye, avec la collaboration 
du Gouvernement néerlandais, qui sera l’occasion de 
débattre de la question des droits de l’homme dans des 
sociétés culturellement diverses. Des universitaires, 
des représentants d’organisations non 
gouvernementales, des guides de l’opinion et des 
experts gouvernementaux se pencheront sur des 
questions telles que l’équilibre entre la liberté 
l’expression et la protection contre les propos haineux. 

55. M. Schultz (Observateur de la Fédération 
internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge) ajoute qu’aucun État ne peut 
prétendre avoir éliminé le racisme. Les sociétés de la 
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge continuent de 
diffuser les principes et les valeurs humanitaires 
partout dans le monde. L’orateur cite deux exemples : 
l’intervention de la Croix-Rouge kenyane face aux 
violences interethniques survenues dans ce pays après 
les élections et celle de la Société nationale 
sud-africaine face à la violence xénophobe. 

56. En novembre 2007, lors de la trentième 
Conférence internationale de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge, les 194 États parties aux Conventions 
de Genève, ainsi que ceux dans lesquels le Mouvement 
international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge 
est actif, ont adopté une déclaration intitulée « 
Ensemble pour l’humanité », dans laquelle ils se sont 
engagés à promouvoir le respect de la diversité des 
communautés et la lutte contre le racisme et les autres 
formes d’exclusion. Ces mêmes enjeux ont fait l’objet 
de la septième Conférence panafricaine des sociétés de 
la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, à 
Johannesburg. 

57. La Fédération internationale s’emploie 
aujourd’hui à donner aux jeunes volontaires des 
moyens d’agir en leur enseignant des compétences 
aussi importantes que la capacité de se mettre à la 
place d’autrui, de faire naître un consensus et de 
communiquer de manière non violente. L’année 2009 
marquera le cent cinquantième anniversaire de la 
bataille de Solférino, à l’occasion de laquelle le 

concept de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge a vu 
le jour. Ce sera l’occasion de mettre en relief les 
principes fondamentaux d’impartialité, de neutralité et 
de service volontaire. De tels principes aident à 
promouvoir le dialogue humanitaire, composante 
essentielle de l’action menée pour éliminer le racisme. 
Avec cet objectif en tête, la Fédération internationale 
continuera d’apporter sa contribution à la Conférence 
d’examen de Durban. 
 

La séance est levée à 12 h 30. 


